
 
PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 12 avril 2013 
 

L’an deux mille treize, le douze avril à 20 h 30,  
Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire. 
 
Etaient présents : 
MM. ALISSE, JOST, MOREL, Adjoints au Maire,  
Mmes BERGANTZ, BUCHER, DAVID, DORMOIS, RIBAULT 
MM. DA SILVA, LEGAY, MAGNÉ,   
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient absents représentés : 
M. CHEVY représenté par M. JOST 
 
Etaient absents :  
Mmes BINDER, FEUVRIER, MM. MUESSER, VANDEWALLE 

Secrétaire : Madame RIBAULT 

 
ORDRE DU JOUR : 
 
Désignation d’un secrétaire de séance 
Mise à jour de la convention relative au remboursement des honoraires des médecins et des frais 
de déplacement des membres de la commission interdépartementale de réforme 
Modification des statuts de la communauté de communes de la Haute Vallée de Chevreuse 
Restauration de la sente du Pont Duc : demande de subvention au Parc naturel régional 
Signature du contrat de prestation de service pour l’exploitation du système d’assainissement 
Signature du marché de travaux relatif à la réfection de la toiture de Girouard 
Travaux d’amélioration des performances énergétiques des bâtiments publics : demande de subvention au 
Conseil Général 
Approbation de la modification du Plan Local d’Urbanisme 
Approbation du Plan Communal de Sauvegarde 
Formation du jury d’assises – année 2014 – tirage au sort en séance publique à partir de la liste 
électorale 
Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal 
Questions diverses 
 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité. 
 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Madame RIBAULT est désignée secrétaire de séance. 
 
2013-21- CONVENTION RELATIVE AU REMBOURSEMENT DES HONORAIRES DES MEDECINS ET 
DES FRAIS DE DEPLACEMENT DES MEMBRES DE LA COMMISSION INTERDEPARTEMENTALE DE 
REFORME 
Madame le Maire rappelle que par délibération du 9 avril 2009 le Conseil Municipal a autorisé la signature 
de la convention relative au remboursement des honoraires des médecins et des frais de déplacement des 
membres de la Commission Interdépartementale de Réforme. Il est rappelé que conformément à l’article 
11 de l’arrêté ministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la Fonction 
Publique Territoriale, lorsque la collectivité ou l’établissement auquel appartient l’agent concerné est affilié 
au centre de gestion, le paiement des frais de déplacement des membres de la commission et de l’agent, 
des honoraires des médecins, des frais d’examens médicaux et éventuellement de transport et 
d’hospitalisation pour diagnostic, est assuré par le centre de gestion qui se fait rembourser par cette 
collectivité ou établissement selon les modalités définies conventionnellement entre ce centre et les 
collectivités et établissements affiliés. 



Cette convention doit être actualisée avec la mise à jour des montants relatifs au remboursement des 
honoraires des médecins.  
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu la convention relative au remboursement des honoraires des médecins et des frais de déplacement des 
membres de la Commission Interdépartementale de Réforme, 
Vu le projet d’avenant n°1 à la convention 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE les termes de l’avenant à la convention relative au remboursement des honoraires des 
médecins et des frais de déplacement des membres de la Commission Interdépartementale de Réforme, 
AUTORISE le maire à signer ledit avenant. 
 
 
2013-22- MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA HAUTE 
VALLEE DE CHEVREUSE 
Madame le Maire présente la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes de 
la Haute Vallée de Chevreuse, n°2013.02.01 en date du 26 février 2013, relative à la modification de ses 
statuts. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la modification des statuts tels qu’ils sont rédigés en 
annexe à la délibération du conseil communautaire du  26 février 2013. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral du 5 février 2013 portant adoption des statuts de la Communauté de Communes de 
la Haute Vallée de Chevreuse, 
Vu la délibération n°2013.02.01 du conseil communautaire en date du 26 février 2013 modifiant les statuts 
de la Communauté de Commune de la haute Vallée de Chevreuse en prenant la compétence « Très Haut 
débit », 
Ayant pris connaissance du projet de modification des statuts de la Communauté de Communes de la 
Haute Vallée de Chevreuse, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE les statuts modifiés de la Communauté de Communes de la Haute Vallée de Chevreuse. 

 

2013-23- RESTAURATION DE LA SENTE DU PONT DUC : DEMANDE DE SUBVENTION AU PARC 
NATUREL REGIONAL 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que les travaux de restauration de la Sente du Pont Duc 
sont susceptibles de bénéficier d’une subvention du Parc naturel régional de la Haute Vallée de 
Chevreuse. Cette sente débute route de la Recette, en face du parking de la mairie, remonte sur le plateau 
et, après avoir traversé le chemin du Marchais, redescend dans le vallon du Pommeret. Le projet de 
travaux consiste à poursuivre la restauration de  la sente (sur la section donnant sur la Route de la 
Recette) en réalisant un emmarchement en béton balayé supplémentaire sur une longueur de 10 ml, 
destiné à freiner l’érosion. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’estimation des travaux pour la restauration de la Sente du Pont Duc qui s’élève à 5 920 euros HT soit 
7 080,32 euros TTC, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE le programme de travaux de restauration de la Sente du Pont Duc qui s’élève à 5 920 euros 
HT soit 7 080,32 euros TTC, 



DECIDE de solliciter du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse une subvention au taux 
maximum pour les travaux de restauration de la Sente du Pont Duc, 
DIT que la part non subventionnée sera à la charge de la commune, 
DIT que le montant de la dépense est prévu au budget primitif 2013. 
 
 
2013-24- SIGNATURE DU CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE POUR L’EXPLOITATION DU 
SYSTEME D’ASSAINISSEMENT 
Madame le Maire rappelle que le marché de maintenance du réseau d’assainissement sous pression et le 
marché de maintenance du réseau d’assainissement gravitaire arrivent à échéance le 31 mai 2013. Une 
mise en concurrence en procédure adaptée a donc été organisée en vue de la passation d’un marché pour 
l’exploitation du système d’assainissement communal regroupant le réseau gravitaire et le réseau sous 
pression.   
Le nouveau marché sera conclu à compter du 1er juin 2013 pour une durée de cinq ans.   
 
Deux offres ont été reçues dans les délais et analysées au regard des critères d’attribution définis dans le 
règlement de consultation. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avis d’appel public à concurrence, 
Vu le dossier de consultation des entreprises, 
Vu les offres des entreprises, 
Vu les pièces du marché de prestation de service pour l’exploitation du système d’assainissement, 
Considérant que l’offre de la société SAUR a été jugée l’offre économiquement la plus avantageuse, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le maire à signer le contrat de prestation de service pour l’exploitation du système 
d’assainissement avec la société SAUR, dont le siège est 1 rue Antoine Lavoisier - 78280 GUYANCOURT, 
pour les montants suivants : 
Pour les prestations forfaitaires annuelles : 
7 592,65 euros HT  pour les eaux usées 
3 427,72 euros HT pour les eaux pluviales  
Pour les prestations à la demande : 
Sur la base des prix unitaires indiqués au contrat. 
DIT que le montant de la dépense sera imputé à l’article 611 du budget assainissement et à l’article 611 du 
budget général de la commune (pour les eaux pluviales). 

 

2013- 25- SIGNATURE DU MARCHE DE TRAVAUX DE REFECTION DE LA TOITURE DE LA SALLE 
DE GIROUARD 

Madame le Maire précise qu’une mise en concurrence a été organisée pour les travaux de réfection de la 
toiture de la salle de Girouard. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des marchés publics, 
Vu l’avis d’appel public à concurrence, 
Vu l’analyse des offres, 
Vu les pièces du marché, 
Considérant que l’offre de l’entreprise MENIGER a été jugée l’offre économiquement la plus avantageuse, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le maire à signer le marché de travaux de réfection de la toiture de la salle de Girouard avec 
l’entreprise MENIGER, ayant son siège social ZAC des Vosseries 1 rue Philippe LEBON à SAINT 
ARNOULT EN YVELINES, pour un montant de 17 500 euros HT soit 20 930 euros TTC 
DIT que le montant de la dépense est prévu au budget primitif 2013. 



 

2013-26- TRAVAUX D’AMELIORATION DES PERFORMANCES ENERGETIQUES DES BATIMENTS 
PUBLICS : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL GENERAL 

Madame le maire rappelle que la commune est engagée depuis plusieurs années dans un programme 
d’amélioration des performances énergétiques de ses bâtiments publics en partenariat avec l’ALEC. Elle 
présente le projet de remplacement de la chaudière à l’école des sources par une chaudière inox à 
condensation. Le montant des travaux est estimé à 23 341,13 euros HT. 
Il est rappelé les travaux d’investissement sur les bâtiments publics concourant à la réduction de la 
consommation énergétique peuvent bénéficier d’une subvention du conseil général au titre  programme 
d’amélioration des performances énergétiques. Le taux de la subvention est de 50 % du montant HT des 
travaux (plafond de dépenses de 50 000 euros HT par an). 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les travaux de remplacement de la chaudière à l’école des Sources visant à réduire ses consommations 
énergétiques pour un montant total de 23 341,13 euros HT, 
Vu le programme départemental de subvention d’amélioration des performances énergétiques des 
bâtiments publics, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE les travaux de remplacement de la chaudière à l’école des Sources visant à réduire ses 
consommations énergétiques pour un montant total de 23 341,13 euros HT, 
SOLLICITE du Conseil Général des Yvelines une subvention au titre du programme d’amélioration des 
performances énergétiques des bâtiments publics d’un montant de 11 670,57 euros représentant   50 % du 
montant HT des travaux,  
S’ENGAGE  à inscrire les sommes correspondantes au budget communal, exercice 2013, article 2315 
section d’investissement, 
AUTORISE le maire à signer toutes les pièces concernant ce dossier. 

 

2013-27- APPROBATION DE LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

Madame grignon rappelle que par délibération du 21 septembre 2012 le conseil municipal a décidé de 
prescrire la modification du PLU. 
L’enquête publique sur le projet de modification du PLU étant achevée et le commissaire enquêteur ayant 
déposé son rapport et ses conclusions, il est proposé d’approuver ce document d’urbanisme pour sa mise 
en vigueur. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L 123-13, 
Vu le PLU approuvé par délibération du 16 décembre 2005 et modifié par délibération du 29 juin 2007, 
Vu la délibération du 21 septembre 2012 décidant de prescrire la modification du PLU, 
Vu l’arrêté municipal du 8 janvier 2012 ordonnant l’ouverture de l’enquête publique sur le projet de 
modification du PLU du 4 février au 11 mars 2013, 
Vu l’arrêté municipal du 28 février 2013 portant prolongation de l’enquête publique jusqu’au 28 mars 2013 
inclus, 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 8 avril 2013, 
Considérant le rapport, les conclusions du commissaire enquêteur et l’avis favorable émis sur le dossier 
assorti d’une recommandation d’édicter, notamment dans les zones UA et UB, des règles permettant de 
respecter une surface minimum d’espaces libres pour les bâtiments publics ou collectifs, afin de préserver 
l’environnement de grande qualité de la commune, 
Considérant que les résultats de l’enquête justifient une adaptation mineure aux articles UA 13 et UB 13, 
mais n’entrainent pas de remise en cause majeure du projet soumis en enquête publique, 
Considérant que le projet de modification tel qu’il est présenté au Conseil Municipal est prêt à être 
approuvé, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 



DECIDE d’apporter une adaptation mineure issue de l’enquête publique et des conclusions du 
commissaire enquêteur, 
DECIDE d’approuver la modification du PLU telle qu’elle est annexée à la présente,  
DIT que le PLU approuvé et modifié est tenu à disposition du public à la mairie aux jours et heures 
habituels d’ouverture, 
DIT que la présente délibération sera affichée en mairie durant un mois. 
Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. 
 
DIT que la présente délibération ne sera exécutoire qu’après réception en sous-préfecture et 
accomplissement des mesures de publicité. 

 

2013-28- APPROBATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 

Monsieur ALISSE rappelle que le plan communal de sauvegarde définit, sous l’autorité du maire, 
l’organisation prévue par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la 
population au regard des risques connus. Il établit un recensement et une analyse des risques à l’échelle 
de la commune. Il intègre et complète les documents d’information élaborés au titre des actions de 
prévention (DICRIM notamment). 
Il est obligatoire dans les communes dotées d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles 
approuvé ou compris dans le champ d’application d’un plan particulier d’intervention. 
Le plan communal de sauvegarde est présenté aux membres du Conseil Municipal. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la Sécurité Intérieure et notamment les articles L 731-3 et L 742-1, 
Vu le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde, 
Vu le plan communal de sauvegarde, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE préalablement à son entrée en vigueur par arrêté du Maire, le plan communal de sauvegarde. 
 
 
FORMATION DU JURY D’ASSISES – ANNEE 2014 – TIRAGE AU SORT EN SEANCE PUBLIQUE A 
PARTIR DE LA LISTE ELECTORALE 
 
Il a été procédé à un tirage au sort à partir de la liste électorale de trois personnes pour la formation du jury 
d’assises de l’année 2014. 
 
 
COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
 
Aucune décision 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Madame GRIGNON rappelle que l’inauguration de la salle de Girouard aura lieu le samedi 20 avril 2013 à 
11 h 30. 
 
Plateau d’évolution : Monsieur MAGNÉ suggère de stabiliser le sol aux pieds des tables de ping-pong. 
 
Opération nettoyage de printemps : Monsieur JOST précise que l’opération s’est déroulée le samedi 6 avril 
et a permis de ramasser l’équivalent d’une remorque de 2m3 de déchets. Il remercie les participants. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 20. 
Affiché le 17 avril 2013 


